
Province du Québec 
 

MUNICIPALITÉ ST-PIERRE-BAPTISTE 
 

SÉANCE ORDINAIRE 
 

 Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Saint-Pierre-Baptiste tenue le 13 mars 2012 à 20 h à laquelle étaient 
présents les conseillères Mmes Christine Gaudet et Nicole champagne et 
les conseillers, MM. Jean-Frédéric Morin et Jean Provencher sous la 
présidence de M. Yvan Poirier, maire suppléant.  

 
 La secrétaire-trésorière adjointe, Mme Ginette Jasmin, était également 

présente. 
 
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 
Le maire suppléant, M. Yvan Poirier, ouvre la session à 20 h.  
 
CONSTATATION DU QUORUM 
 
Le quorum étant constaté, la session est déclarée régulièrement 
constituée.  
 

051-03-2012   ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

1. Prière 
2. Ouverture de la session 
3. Constatation du quorum 
4. Adoption de l’ordre du jour 
5. Adoption des procès-verbaux du 10 janvier 2012 et du 31 janvier 

2012 
6. Dépôt des activités financières du mois de février 2012 
7. Adoption des dépenses du mois  
8. Voirie – Gravier pour chemin d’hiver 
9. Voirie – Dépenses diverses  
10. Voirie – abat-poussière pour l'année 2012 
11. Voirie – demande de soumission pierre 0 ¾ de pouce pour 

l'année 2012 
12. Voirie – balayage des rues 
13. CPTAQ – Ferme Pamaisa SENC 
14. CPTAQ – Ferme Fortier et Fils SENC 
15. Heures Ginette et demande d’augmentation de salaire 
16. Élection – Autorisation des dépenses nécessaires 
17. Période de questions 
18. MRC de l’Érable - Réouverture et exploitation du centre de transfert 
19. MRC de l’Érable – Acquisition d’un analyseur de trafic 
20. MTQ – Autorisation pour un détour via le Chemin Hamilton et le 

Chemin Gosford 
21. Résolution pour procès-verbal une semaine à l’avance 
22. Mandat – Me Denis Michaud  
23. Rue Charles-Armand 
24. Salle municipale – M. Alain Turcotte 
25. Correspondance 

• Association des riveraines et riverains du lac Joseph – Demande 
d’aide financière 

• Association des personnes handicapées de l’Érable – Demande 
d’aide financière 

26. Plainte de Donald Lamontagne 
27. Varia 

• Résolutions 317 et 318 
• Rencontre disciplinaire pour les employés 

28. Réseau d’aqueduc - mise en demeure 
29. Réseau d’aqueduc – lettre au MDDEP 
30. Période de questions 
31. Fermeture d’assemblée 



  
 Sur proposition de M. Jean Provencher, appuyée à l’unanimité des 

conseillers, il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la présente séance.  
 
052-03-2012   ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 10 JANVIER 2012  ET DU 31 JANVIER 

2012 
 
 Sur proposition de Mme Nicole champagne, appuyée à l’unanimité des 

conseillers, il est résolu d’adopter les procès-verbaux du 10 janvier 2012 
et du 31 janvier 2012. 

 
053-03-2012 DÉPÔT DES ACTIVITÉS FINANCIÈRES DU MOIS DE FÉVRIER 2012 
 
 Reporté. 
 
054-03-2012 ADOPTION DES DÉPENSES DU MOIS   

 
Sur proposition de Mme Nicole champagne,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D'adopter la liste des comptes du mois au montant de 69 510.34 $, 

excluant les salaires. 
 
055-03-2012 VOIRIE – SABLE BRUT POUR CHEMINS D’HIVER 

 
CONSIDÉRANT qu’il faut acheter du sable brut pour les chemins pour 
terminer la saison hivernale; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité a besoin de 100 m3; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin, appuyée à l’unanimité des 
conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. De demander à Excavation Denis Fortier de livrer 100 m3 de sable 

brut à 11.50 $ le mètre cube. 
 
056-03-2012 VOIRIE – DÉPENSES DIVERSES   
 

CONSIDÉRANT que la municipalité a besoin de pierre pour réparer les 
ventres de bœuf dans les chemins au dégel; 
 
 En conséquence, 
 Sur proposition de Mme Christine Gaudet,  
 Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
 
1. Qu’un montant de 1500 $ soit autorisé pour l’achat de pierre MG20A 

et MG056 à la carrière. 
 

057-03-2012 VOIRIE – ABAT-POUSSIÈRE POUR L’ANNÉE 2012 
 

CONSIDÉRANT que la municipalité doit faire provision d’abat-poussière 
pour l’année 2012; 
 
CONSIDÉRANT que l’an dernier la municipalité en a acheté 70 000 litres; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean Provencher,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
 
1. Que des demandes de soumissions sur invitation soit envoyées à 

Somavrac et SEBCI et que la directrice générale et secrétaire-
trésorière, Mme Annie Poirier, soit autorisée à inviter lesdits  
soumissionnaires pour l'achat et l’épandage de 70 000 litres de 
calcium ou magnésium liquide (abat de poussière) pour les chemins 
municipaux de la municipalité tel que prescrit par la loi. 



 
2. Les soumissions devront être cachetées et expédiées par courrier 

recommandé ou être remises en main propre à la directrice générale 
et secrétaire-trésorière et porter la mention « ABAT-POUSSIÈRE » et 
ce, au bureau municipal, sis au 532-B, rue de l'Église à Saint-Pierre-
Baptiste. 
 

3. Les soumissions seront ouvertes à ou vers 11 h 30 le 30 avril 2012. La 
Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste ne s’engage à accepter, ni la plus 
basse ni aucune des soumissions reçues. 

 
 

058-03-2012 VOIRIE – PIERRE MG20A (0 ¾) POUR L’ANNÉE 2012 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité doit faire provision de pierre MG20A 
(0 ¾) pour l’année 2012; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité a besoin de 2000 tonnes de pierre; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
 
1. Que des demandes de soumissions sur invitation soit envoyées à 

Carrière Saint-Ferdinand et Carrière Plessis et que la directrice 
générale et secrétaire-trésorière, Mme Annie Poirier, soit autorisée à 
inviter lesdits soumissionnaires pour l'achat de pierre MG20A (0 ¾) 
pour les chemins municipaux de la municipalité. 
 

2. Les soumissions devront être cachetées et expédiées par courrier 
recommandé ou être remises en main propre à la directrice générale 
et secrétaire-trésorière et porter la mention « PIERRE » et ce, au 
bureau municipal, sis au 532-B, rue de l'Église à Saint-Pierre-Baptiste. 
 

3. Les soumissions seront ouvertes à ou vers 11 h 30 le 2 avril 2012. La 
Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste ne s’engage à accepter, ni la plus 
basse ni aucune des soumissions reçues. 

 
 

059-03-2012 VOIRIE – DEMANDE DE SOUMISSION POUR LE TRANSPORT DE LA PIERRE 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité doit faire transporter la pierre MG20A 
(0 ¾) pour l’année 2012;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a plusieurs transporteurs dans la municipalité; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
 
1. Que des demandes de soumissions sur invitation soit envoyées à MM. 

Denis Fortier, Guy Labranche, Donald Payeur, Christian Payeur et 
Martin Lessard et que la directrice générale et secrétaire-trésorière, 
Mme Annie Poirier, soit autorisée à inviter lesdits soumissionnaires 
pour le transport de la pierre MG20A (0 ¾) de la carrière jusqu’aux 
chemins faisant partie du territoire de la municipalité. 
 

2. Les soumissions devront être cachetées et expédiées par courrier 
recommandé ou être remises en main propre à la directrice générale 
et secrétaire-trésorière et porter la mention « TRANSPORT DE 
PIERRE » et ce, au bureau municipal, sis au 532-B, rue de l'Église à 
Saint-Pierre-Baptiste. 
 

3. Les soumissions seront ouvertes à ou vers 11 h 30 le 2 avril 2012. La 
Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste ne s’engage à accepter, ni la plus 
basse ni aucune des soumissions reçues. 

 



060-03-2012 VOIRIE – BALAYAGE DES RUES 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité doit procéder au balayage des rues 
du village lors de deux événements majeurs, soit le Festival des sucres et 
le 125e anniversaire de fondation de Saint-Pierre-Baptiste; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
 
4. Que des demandes de soumissions sur invitation soit envoyées à 

Entreprise Patrick Lavigne, Ville de Plessisville, B. Laflamme asphalte 
et que la directrice générale et secrétaire-trésorière, Mme Annie 
Poirier, soit autorisée à inviter lesdits soumissionnaires pour le 
balayage des rues de la municipalité en indiquant les spécifications de 
leur machinerie et en précisant qu’aucun détritus ne doit être laissé 
derrière le passage de ladite machinerie. 
 

5. Les soumissions devront être cachetées et expédiées par courrier 
recommandé ou être remises en main propre à la directrice générale 
et secrétaire-trésorière et porter la mention « BALAYAGE DES 
RUES » et ce, au bureau municipal, sis au 532-B, rue de l'Église à 
Saint-Pierre-Baptiste. 
 

6. Les soumissions seront ouvertes à ou vers 11 h 30 le 30 avril 2012. La 
Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste ne s’engage à accepter, ni la plus 
basse ni aucune des soumissions reçues. 

 
061-03-2012 CPTAQ – FERME PAMAISA SENC 

 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris 
connaissance de la demande de Ferme Pamaisa s.e.n.c., laquelle 
consiste à aliéner des parcelles de terrain d’une superficie approximative 
de 92,5 hectares. 
 
CONSIDÉRANT qu’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste doit donner un avis relativement à la demande 
d’autorisation adressée par Ferme Pamaisa s.e.n.c.. 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet 
la municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des 
critères visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation 
municipale et doit inclure une indication quant à la conformité de la 
demande d’autorisation. 
 
CONSIDÉRANT que le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants 
faisant l’objet de la demande se caractérise par des sols majoritairement 
de classe 7 avec des limitations de pierrosité (P) et de topographie (T), 
selon la carte et la classification des sols selon leurs aptitudes à la 
production agricole de l’Inventaire des Terres du Canada (ARDA). 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a aucun impact négatif sur les possibilités 
d’utilisation du lot à des fins d’agriculture car les utilisations ne changeront 
pas et que la demande ne vise qu’à favoriser le développement de 
l’agriculture du secteur. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y aura aucune conséquence négative sur les 
activités agricoles déjà existantes et futures car la demande ne changera 
pas l’usage agricole actuel et ne modifiera pas les possibilités d’utilisation 
agricole des lots voisins. 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas de contraintes et d’effets résultant des lois 
et règlement en matière environnementale et plus particulièrement pour 
les établissements de production animale et ce, en raison de la nature de 
la demande. 



 
CONSIDÉRANT qu’en raison de la demande, il n’y a pas d’autres 
emplacements disponibles de nature à éliminer ou réduire les contraintes 
sur l’agriculture. 
 
CONSIDÉRANT que l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 
agricole ne sera pas affecté car les exploitations agricoles seront 
consolidées (acériculture et culture), ne causant pas d’incompatibilité avec 
le milieu environnant. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’aliénation d’une partie de l’exploitation 
n’a pas d’effet sur la préservation, pour l’agriculture, des ressources d’eau 
et de sol sur le territoire de la municipalité locale et de la région. 
 
CONSIDÉRANT que qu’il n’y a pas d’impact négatif majeur sur la 
constitution des propriétés foncières dont la superficie sera normalement 
suffisante pour y pratiquer l’agriculture. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation est conforme aux 
règlements municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci. 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D'appuyer la demande de la Ferme Pamaisa SENC  et de 

recommander à la Commission de protection du territoire agricole de 
Québec d'y faire droit. 

 
062-03-2012 CPTAQ – FERME FORTIER ET FILS SENC 

 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris 
connaissance de la demande de Ferme Fortier et fils, laquelle consiste à 
déplacer une servitude de passage du lot 808-P vers les lots 809-P et 
811-P. 
 
CONSIDÉRANT qu’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste doit donner un avis relativement à la demande 
d’autorisation adressée par Ferme Fortier et fils. 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet 
la municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des 
critères visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation 
municipale et doit inclure une indication quant à la conformité de la 
demande d’autorisation. 
 
CONSIDÉRANT que le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants 
faisant l’objet de la demande se caractérise par des sols majoritairement 
de classe 7 et 4 avec des limitations de pierrosité (P) et de topographie 
(T), selon la carte et la classification des sols selon leurs aptitudes à la 
production agricole de l’Inventaire des Terres du Canada (ARDA). 
 
CONSIDÉRANT qu’il y aura un léger impact sur les possibilités 
d’utilisation du lot à des fins d’agriculture car l’utilisation du nouvel 
emplacement va changer mais qu’il y aura aussi un impact favorable sur 
le producteur laitier en déplacer la servitude de passage, ce qui favorisera 
le développement de l’agriculture de ce producteur. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y aura des conséquences positives sur les activités 
agricoles déjà existantes et futures car le producteur laitier n’aura plus à 
gérer le passage des villégiateurs utilisant la servitude sur son terrain. La 
demande va changer l’usage agricole actuel mais ne modifiera pas les 
possibilités d’utilisation agricole des lots voisins. 
 



CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas de contraintes et d’effets résultant des lois 
et règlement en matière environnementale et plus particulièrement pour 
les établissements de production animale et ce, en raison de la nature de 
la demande. 
 
CONSIDÉRANT qu’en raison de la demande, il n’y a pas d’autres 
emplacements disponibles de nature à éliminer ou réduire les contraintes 
sur l’agriculture car il s’agit d’un emplacement de moindre impact. 
 
CONSIDÉRANT que l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 
agricole ne sera pas affecté car le déplacement de la servitude de 
passage, ne causant pas d’incompatibilité avec le milieu environnant. 
 
CONSIDÉRANT que la demande n’a pas d’effet sur la préservation, pour 
l’agriculture, des ressources d’eau et de sol sur le territoire de la 
municipalité locale et de la région. 
 
CONSIDÉRANT que qu’il n’y a pas d’impact négatif majeur sur la 
constitution des propriétés foncières dont la superficie sera normalement 
suffisante pour y pratiquer l’agriculture. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation est conforme aux 
règlements municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci. 
 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean Provencher, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D'appuyer la demande de la Ferme Fortier et fils SENC  et de 

recommander à la Commission de protection du territoire agricole de 
Québec d'y faire droit. 

 
 
063-03-2012 HEURES DE TRAVAIL DE LA SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE ADJOINTE  

 
CONSIDÉRANT que la directrice générale a encore besoin de son 
adjointe deux jours/semaine étant donné le surcroît de travail et le 
déclenchement des élections municipales; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’accepter que Ginette Jasmin travaille deux jours/semaine jusqu’aux 

vacances d’été avec réévaluation des besoins au 31 mai 2012. 
 

064-03-2012 DEMANDE D’AUGMENTATION DE SALAIRE 
 

CONSIDÉRANT que Ginette Jasmin a demandé d’avoir la même 
augmentation de salaire que les autres employés, soit 2,44 % rétroactif au 
1er janvier 2012; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 

 
1. D’accepter la demande d’augmentation de salaire de Ginette Jasmin. 

 
 
065-03-2012 ÉLECTION – AUTORISATION DES DÉPENSES NÉCESSAIRES 

 
CONSIDÉRANT que des élections municipales auront lieu le 29 avril 
2012; 
 



En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean Provencher, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 

 
1. Que Mme Annie Poirier, présidente d’élection, soit autorisé à 

effectuer les dépenses électorales. 

066-03-2012 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Un citoyen demande d’aviser la Commission scolaire des Bois-Francs afin 
que le transport scolaire soit rétabli. 
 

067-03-2012 MRC DE L’ÉRABLE – RÉOUVERTURE ET EXPLOITATION DU CENTRE DE 

TRANSFERT 
  
 CONSIDÉRANT que le centre de transfert de la MRC de l’Érable (ci-après 

appelé « l’écocentre »), situé dans la Paroisse de Plessisville, a fermé ses 
portes le 1er janvier 2012; 

 
 CONSIDÉRANT que l’entreprise A. Grégoire et fils, en partenariat avec la 

sablière de Warwick, a déposé auprès du comité des matières résiduelles 
de la MRC de l’Érable un projet qui permettrait la réouverture de 
l’écocentre pour le transfert et la valorisation des matériaux secs; 

 
 CONSIDÉRANT que la réalisation de ce projet permettrait aux 

entrepreneurs de la MRC et aux citoyens des huit (8) municipalités 
propriétaires de l’écocentre de bénéficier à nouveau d’un lieu de transfert 
et de valorisation pour leurs matériaux secs, et ce, à proximité et à des 
coûts compétitifs; 

 
 CONSIDÉRANT que les seuls coûts pour la municipalité rattachés au 

projet concernent le partage des frais de rédaction et de validation légale 
de l’entente à intervenir entre A. Grégoire et fils et les municipalités; 

 
 En conséquence, 

Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que la municipalité entend payer sa part des services juridiques pour 

la rédaction de l’entente à convenir entre les parties. 
 

068-03-2012 MRC DE L’ÉRABLE – ACQUISITION D’UN ANALYSEUR DE TRAFIC 
 

CONSIDÉRANT que le projet d’analyseur de trafic n’a pas été budgété 
dans les prévisions budgétaires de 2012; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean Provencher, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que le projet d’acquisition d’un analyseur de trafic est refusé. 

 
069-03-2012 MTQ – AUTORISATION POUR UN DÉTOUR VIA LE CHEMIN HAMILTON ET LE 

CHEMIN GOSFORD 
 
CONSIDÉRANT que l’entreprise Pluritec a été mandatée par le Ministère 
des transports afin de préparer les plans et devis pour le remplacement du 
pont sur la route 267 à Inverness, à la limite avec la municipalité de Saint-
Jean-de-Brébeuf; 
 
CONSIDÉRANT que l’entreprise Pluritec a prévu un détour via le chemin 
Hamilton et le chemin Gosford pendant les travaux prévus pour la fin de 
l’été 2012 ou le début de 2013; 
 



CONSIDÉRANT que l’entreprise Pluritec souhaite obtenir l’accord de la 
municipalité pour effectuer ce détour; 

 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que la municipalité donne son accord à l’entreprise Pluritec pour le 

détour prévu via le chemin Hamilton et le chemin Gosford lors des 
travaux de remplacement du pont sur la route 267. 

 
070-03-2012 PROCÈS-VERBAL À L’AVANCE 
 
 CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal doivent lire les 

procès-verbaux à l’avance afin de les lire avant leur adoption aux réunions 
du conseil municipal; 

 
 En conséquence, 

Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 

 
1. Que les procès-verbaux soient remis aux membres du Conseil 

municipal  au moins une semaine avant la réunion du conseil 
municipal où ils devront être adoptés. 

071-03-2012 MANDAT – ME DENIS MICHAUD 
 
CONSIDÉRANT que le mandat de Me Denis Michaud de la firme 
Lavery.ca se terminait le 14 février 2012; 
 
CONSIDÉRANT que les services professionnels d’un conseiller juridique 
sont nécessaires pour une municipalité;  
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que le contrat de Me Denis Michaud au montant de 1000 $ plus taxes 

soit reconduit pour l’année 2012. 
 

072-03-2012 RUE CHARLES-ARMAND 
 

CONSIDÉRANT les recommandations contenues dans la lettre reçue de 
Me Luc Ouellette concernant la verbalisation de la rue Charles-Armand; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité et la Succession Armand-Fortier 
désirent régler définitivement la verbalisation de la rue Charles-Armand; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est impératif qu’un notaire s’occupe de finaliser cette 
transaction; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. De demander par écrit le don de 3 mètres de terrain longeant la rue 

Charles-Armand à la succession Armand-Fortier pour la somme de 
1 $. 
 

2. De mandater Me Jean Gagné, notaire, pour la préparation des 
documents nécessaires. 

 
3. D’autoriser la Directrice générale et le maire à l’entente finale. 

 



4. D’envoyer une copie de la résolution à la Commission scolaire des 
Bois-Francs afin de rétablir le transport scolaire dans la rue Charles-
Armand. 

 
073-03-2012 SALLE MUNICIPALE – M. ALAIN TURCOTTE 
 
 CONSIDÉRANT que la municipalité loue la Salle municipale depuis 

plusieurs années à M. Alain Turcotte pour son théâtre d’été; 
 
 CONSIDÉRANT que les deux parties se sont entendues pour une location 

du 1er juin 2012 au 15 septembre 2017 pour un montant de 4200 $ par 
année; 

 
 CONSIDÉRANT que la Salle municipale est un édifice qui a de l’âge et 

dont un bris majeur pourrait survenir; 
 

En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’ajouter cette clause à la suite du contrat : Advenant un cas d’une 

circonstance majeure rendant le local inutilisable pour l’une et l’autre 
des parties, les deux parties conviennent de mettre fin à ce contrat 
d’entente sans pénalité pour l’une et l’autre des parties. 
 

074-03-2012 ASSOCIATION DES RIVERAINES ET RIVERAINS DU LAC JOSEPH – DEMANDE 
D’AIDE FINANCIÈRE 

 
CONSIDÉRANT que l'ARRLJ assume ses responsabilités et engagements 
à améliorer les aspects environnementaux du lac Joseph; 
 
CONSIDÉRANT qu'elle s'engage à assumer sa quote-part dans la 
réalisation des dossiers touchant la qualité de l'eau du lac; 

 
CONSIDÉRANT qu'elle entretiendra les voies d'accès non verbalisées et 
les berges du lac; 
 
CONSIDÉRANT qu'elle incite les riverains à adopter un code de 
comportement sécuritaire sur l'eau et sur les chemins d'accès au lac et elle 
procède même à enlever les objets nuisibles dans les zones navigables du 
lac; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet,   
à l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 

1. D'autoriser la contribution financière de l’année 2012 au montant de 
3 500 $ payable avant le mois de mai 2012. 

 
075-03-2012 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – ASSOCIATION DES PERSONNES HANDICAPÉES 

DE L’ÉRABLE 
 

Reporté. 
 

076-03-2012 PLAINTE DE M. DONALD LAMONTAGNE 
 

CONSIDÉRANT qu’une plainte écrite a été envoyée à la municipalité par 
M. Donald Lamontagne concernant les chiens de M. Sylvain Lamontagne 
qui aboient à toute heure du jour et de la nuit; 
 
CONSIDÉRANT que M. Sylvain Lamontagne a déjà reçu un avertissement 
verbal et un avertissement écrit de la Directrice générale, Mme Annie 
Poirier, concernant les problèmes endurés par son voisinage par rapport à 
ses chiens; 

 
En conséquence, 



Sur proposition de Mme Nicole champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’envoyer une mise en demeure par courrier recommandé à M. 

Sylvain Lamontagne lui donnant 10 jours pour se conformer au 
règlement municipal numéro 199-A concernant les chiens. À défaut 
de se conformer, un constat d’infraction sera émis.  
 

2. D’autoriser la Directrice générale à appliquer ledit règlement si la 
situation persiste. 
 

077-03-2012 RÉSOLUTION 317-12-2011 
 

CONSIDÉRANT que la résolution 317-12-2011 n’a pas sa raison d’être; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’annuler la résolution 317-12-2012. 
 

078-03-2012 RÉSOLUTION 317-12-2011 
 
CONSIDÉRANT que la résolution 318-12-2011 contient des erreurs; 

 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
2. D’annuler la résolution 318-12-2012. 
 

079-03-2012 RENCONTRE DISCIPLINAIRE DES EMPLOYÉS 
 
Le maire suppléant, M. Yvan Poirier, annonce à l’assemblée qu’il 
rencontrera les employés dans la prochaine semaine pour faire une mise 
au point. 
 

� Mme Christine Gaudet se retire à 20 h 31 par conflit d’intérêt sur le 
prochain point. 
 

080-03-2012 RÉSEAU D’AQUEDUC – MISE EN DEMEURE 
 

CONSIDÉRANT que le réseau d’aqueduc de la municipalité a été 
contaminé par du lisier épandu sur les terres de la Ferme Motain; 
 
CONSIDÉRANT que la situation n’est pas rétablie et que les citoyens 
reçoivent toujours des avis d’ébullition; 

 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’envoyer une mise en demeure à la Ferme Motain lui demandant de 

prendre toutes les mesures nécessaires pour remédier à la situation 
d’ici le 1er mai 2012 et d’en assumer les coûts. 

 
081-03-2012 RÉSEAU D’AQUEDUC – LETTRE AU MDDEP 

 
CONSIDÉRANT qu’un problème de contamination semblable s’était 
produit il y a une vingtaine d’années et que le réseau s’était purifié par lui-
même avec le temps; 
 
CONSIDÉRANT qu’un comité de citoyens a été formé afin de trouver des 
solutions autres au problème sans prendre les mesures couteuses 
proposées par le ministère; 
 



En conséquence, 
Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin, 
Appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’envoyer une lettre au MDDEP leur demandant une rencontre avec 

les représentants de leur ministère afin de discuter des mesures que 
la municipalité propose via son comité. 

  
082-03-2012 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 M. Jacques Fortier demande de revoir le règlement 232-A qui contient des 

points à revoir  car ils sont mal formulés. 
 
 Mme Colette Brochu demande de recevoir le chèque pour l’Office 

municipal d’habitation au plus tôt. 
 
 Mme Maryse Pelchat de la rue Charles-Armand demande des pancartes 

de vitesse de 15, 20 ou 30 km/h, ainsi qu’une pancarte indiquant Cul-de-
sac. 

 
 
083-03-2012  LEVÉE DE LA SESSION 
 

L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu de procéder à la levée 
de l’assemblée à 22 h 10. 
 
 
_____________________ _____________________ 
M. Yvan Poirier  Mme Ginette Jasmin 
Maire suppléant Secrétaire-trésorière adjointe 
 
Je, Yvan Poirier, maire suppléant atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions 
qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal et renonce à 
mon droit de veto. 
 
____________________ 
M. Yvan Poirier 
Maire suppléant 


